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PRESENTATION DE LA DEMARCHE











Dans le cadre de la réflexion relative aux Orientations Nationales de Formation de Septembre 1999, la DGHUC a défini huit enjeux stratégiques majeurs dont l’un de ces derniers concerne « la sécurité juridique des actes d’urbanisme ».





La mesure de l’écart entre les besoins de la structure administrative et les compétences effectives des agents détermine les objectifs pour une adaptation permanente des compétences disponibles aux compétences requises, en agissant sur les quatre leviers du recrutement, de la formation, de l’organisation du travail et des services et de la gestion des parcours professionnels.





Mais, cette évaluation nécessite une démarche en deux temps.





En premier lieu, cela se traduit par un référentiel descriptif des composantes de la fonction juridique assumée par le Juriste d’Administration qui permet de connaître les métiers juridiques.





De là, dans une seconde phase, en partant des besoins structurels liés aux différents enjeux stratégiques retenus, l’analyse débouche alors sur le recensement des missions et activités juridiques indispensables à la réalisation des objectifs annoncés.





Le présent document général, proposé par le Réseau Juridique de l’Ouest, sur commande de la DGUHC via les CIFP de NANTES et TOURS, retrace cette première étape qui d’une part démontre la réalité des trois emplois types fondamentaux du Juriste d’Administration et d’autre part révèle les besoins structurels dans le domaine juridique pour accompagner la concrétisation des enjeux politiques de la DGUHC inhérents notamment à la loi S.R.U. adoptée récemment par le législateur.





En second lieu, après validation de cette proposition par saisine d’un collège de responsable « Urbanisme et Habitat » du ressort territorial du CIFP de TOURS le 10 janvier 2001 et celle d’un comité de suivi inter-DAC du Ministère de l’Equipement le 7 mars 2001, la réflexion a été concrétisée par le recensement des compétences juridiques indispensables pour les Juristes d’Administration ainsi que par la déclinaison des ressources mobilisables.





« In fine », la DPS aura l’occasion de se saisir officiellement du référentiel du juriste d’administration pour mettre en place une filière juridique dans la gestion des personnels des DDE, sous peine de remettre en cause l’objectif initial.





Le Réseau Juridique de l’Ouest reset à la disposition des lecteurs pour toutes informations complémentaires
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Juriste d’administration


mission globale : Sous l’autorité de la Direction, assurer la sécurité juridique des actes et activités du service au profit de l’Etat et des collectivités territoriales�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Trois éléments de fonction apparaissent :


�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Expert et conseil juridique





mission : assurer et animer la prise en compte du droit dans l’exercice des missions du service de manière transversale�
�
Chargé de contrôle de légalité





mission : assurer le contrôle technique de légalité


�
�
Juriste contentieux





mission : défendre les intérêts de la personne publique devant les juridictions


�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
1.1. participe à la définition des orientations stratégiques (politique pénale en urbanisme,...).


1.2. alerte la Direction sur les risques potentiels liés à des dysfonctionnements ou au non respect des dispositions légales. 1.3. assure une prestation de conseil juridique interne et externe.


1.4. participe en tant qu’expert aux équipes projet.


1.5. diffuse la culture juridique au sein du service déconcentré.


1.6. assiste les chefs de services sur le développement des compétences juridiques dans leurs services. 


1.7. anime et participe aux réseaux locaux de juristes.�
�
2.1. participe à la définition de l’organisation du contrôle sous l’autorité du Préfet. 


2.2. vérifie dans les délais la conformité aux règles.


2.3. rédige un avis sur la légalité.


2.4. dresse le bilan périodique des contrôles.


2.5. conduit la capitalisation : analyse les dysfonctionnements et propose des actions correctives.




















�
�
3.1. assure une mission d’assistance contentieuse interne et externe.


3.2. instruit les dossiers et définit une stratégie juridique (amiable).


3.3. instruit les dossiers et définit une stratégie juridique (contentieux ).


3.4. rédige les documents du contradictoire. 


3.5. fait connaître la politique globale de l’Etat sur l’application de la règle de droit dans les écritures au contentieux. 


3.6.assure le suivi administratif et statistique des dossiers. 


3.7. représente la personne publique à l’audience. 


3.8. assiste aux expertises techniques. 


3.9. veille à l’exécution des décisions. 


3.10. instruit les procédures d’appel et de cassation. 


3.11. dresse ou contrôle les PV d’infraction (pénal).


3.12. propose les procédures de citations à comparaître (pénal).


3.13 participe à la médiation pénale sous l’autorité du


procureur. 


3.14 assure la liaison avec l’Agent Judiciaire du Trésor.


3.15. conduit la capitalisation : cf 2.5..�
�
�
Juriste d’administration





mission globale 


Sous l’autorité de la Direction, assurer la sécurité juridique des actes et activités du service 


au profit de l’Etat et des collectivités territoriales





MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



assurer et animer la prise en compte du droit dans l’exercice des missions du service de manière transversale   


(expert juridique)�



1.1. Participe aux orientations stratégiques (politique pénale en urbanisme,...)�
�



Contribuer à l’élaboration d’un plan d’action validé par l’autorité supérieure











�
�
�



1.2. Alerte la Direction sur les risques potentiels liés à des dysfonction-nements ou au non respect des dispositions légales�
�



Produire dans les meilleurs délais un avis juridique objectif, indépendant et justifié




















�
�
�



1.3. Assure une prestation de conseil juridique interne et externe�



1.3.1. Etudie la faisabilité juridique d’un objectif ou d’un document�



Ne pas avoir de contentieux ou obtenir le rejet de la réclamation








�
�
�
�



1.3.2. Propose en temps réel des solutions face à des situations délicates�



Parvenir à concilier la qualité de la réponse et la réactivité souhaitée par le commanditaire


�
�
�












COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(1.1) Démontrer la nécessité d’intégrer dans le plan d’action les conditions permettant la prise en compte de la règle de droit et se positionner comme un interlocuteur privilégié auprès de la Direction.�



Connaître les orientations du METL et leur traduction locale (Savoir)


Connaître les règles juridiques de compétences et de fonctionnement de l’Administration : qui fait quoi et comment ? (Savoir)


Savoir recenser et déterminer les incidences juridiques des processus de décision et de production de la DDE (Savoir-faire)


Savoir faire preuve de conviction auprès de la Direction (Savoir-être)�
�



(1.2)Formaliser un avis indépendant après avoir identifié les dysfonctionnements.�



Disposer d’une culture générale sur les aspects juridiques des différents champs d’intervention de la DDE : jurisprudence, avis du contrôle de légalité, doctrine administrative et locale… (Savoir)


Savoir accéder aux textes législatifs et réglementaires encadrant l’activité de la DDE et à la jurisprudence, (Savoir-faire)


Savoir analyser et présenter clairement les problèmes juridiques potentiels après avoir repéré les pratiques à risques, (Savoir-faire)


Faire preuve de conviction et de diplomatie pour convaincre la Direction du bien-fondé de son intervention en tant que juriste-conseil (Savoir-être)


Savoir être constructif et réactif (Savoir-être)�
�



(1.3.1) Limiter les risques juridiques en fonction du cas d’espèce et obtenir la résolution du litige�



Connaître les règles de droit thématiques et procédurales applicables au cas d’espèce et la jurisprudence de référence (Savoir) 


Savoir déterminer l’enjeu juridique (Savoir-faire)


Savoir appliquer la règle de droit au cas d’espèce (Savoir-faire)�
�



(1.3.2) Réduire les conséquences négatives pour le service�
Savoir convaincre par un argumentaire justifié adapté à l’interlocuteur  (Savoit faire, Savoir-être)


Faire preuve de réactivité (Savoir-être)





�
�
�






�
MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



assurer et animer la prise en compte du droit dans l’exercice des missions du service de manière transversale   


(expert juridique) (suite)�
�



1.3.3. Aide à la formalisation de la décision�



Ne pas avoir de contentieux ou anticiper la défense en cas d’éventuel contentieux�
�
�
�



1.3.4. Participe à la négociation et rédige les protocoles d’accord en cas de transaction amiable�



Obtenir la clôture du litige dans la sauvegarde des deniers publics�
�
�



1.4. Participe en tant qu’expert aux équipes projet�
�



Garantir la sécurité juridique du projet





�
�
�



1.5. Diffuse la culture juridique au sein du service déconcentré�



1.5.1. Mène des actions de formation�



Recenser le nombre d’actions, évaluer à froid l’impact des actions�
�
�
�



1.5.2. Participe aux réseaux de métiers (ADS, urbanisme, habitat,..)�



Rendre accessible le droit , diffuser des documents de vulgarisation�
�
�
�



1.5.3. Assure la veille juridique�



Informer en temps réel sur l’évolution de la règle de droit et son interprétation�
�
�
�



1.5.4. Veille à la disponibilité et à l’efficacité de la documentation juridique�



Avoir une documentation juridique à jour accessible et performante�
�
�
�



1.5.5. Assure la liaison entre les DAC et le service sur les problématiques rencontrées au plan local�



Sensibiliser les DAC aux problèmes du terrain�
�



COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(1.3.3) Proposer, en fonction du cas d’espèce,  une rédaction adaptée garantissant la sécurité juridique de l’acte.


Fermer toute possibilité de recours.





�



Connaître les règles de droit thématiques et procédurales applicables au cas d’espèce et la jurisprudence de référence (savoir)


Savoir déterminer l’enjeu juridique (savoir-faire)


Savoir appliquer la règle de droit au cas d’espèce (savoir-faire)�
�



(1.3.4) Fermer toute possibilité de recours.�



Savoir convaincre par un argumentaire justifié, adapté , en fonction de l’interlocuteur (Savoir-faire, Savoir être)


Faire preuve de réactivité (Savoir-être)


Savoir négocier (Savoir-faire)�


�
�



(1.4) S’assurer de l’utilisation des procédures juridiques adaptées  tout au long du projet en précisant les points critiques�



Connaître les règles de droit applicables au projet (Savoir)


Savoir interpréter la règle de droit (Savoir-faire)


Travailler en équipe pour faire valoir l’approche juridique (Savoir-être)


�
�



(1.5.1 à 1.5.4) Faciliter, par tous les moyens disponibles,  l’accès de tous à la règle de droit et aider à en faire préciser les limites et les difficultés d’application�



Savoir organiser la documentation du service juridique selon un plan de classement (Savoir-faire)


Faire preuve de réactivité et de capacité d’organisation dans la diffusion de l’information (Savoir-faire)


Savoir traduire simplement la règle de droit selon une démarche pédagogique (Savoir-faire)





�
�



(1.5.5) Réagir et alerter les DAC des vides juridiques ou des difficultés d’application de la règle de droit





�



( Savoir apprécier la portée d’un texte en fonction de ses objectifs et en déterminer les lacunes ou imprécisions (Savoir-faire).�
�
�



MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



assurer et animer la prise en compte du droit dans l’exercice des missions du service de manière transversale   


(expert juridique) (suite)�



1.6. Assiste les chefs de services sur le développement des compétences juridiques dans leurs services�
�



Proposer une série d’outils adaptés permettant de contribuer à la professionnalisation des agents en développant leur culture juridique�
�
�



1.7. Anime et participe aux réseaux locaux de juristes des services déconcentrés�
�



Augmenter la compétence collective des juristes de l’Etat en organisant des séances de professionnalisation collective (par exemple)








�
�



assurer le contrôle technique


de légalité


(chargé de contrôle 


de légalité)�



2.1. Participe à la définition de l’organisation du contrôle sous l’autorité du Préfet�
�



Obtenir la validation d’une politique cohérente et applicable








�
�
�



2.2. Vérifie dans les délais la conformité aux règles �
�



Repérer dans les délais les documents et actes non conformes�
�
�



2.3. Rédige un avis sur la légalité�
�



Produire un avis motivé en vue de convaincre le Préfet�
�
�



2.4. Dresse le bilan périodique des contrôles�
�



Produire un document quantitatif de synthèse�
�
�
2.5. Conduit la capitalisation : analyse les dysfonctionnements et propose des actions correctives�
�
Produire un document qualitatif de synthèse�
�
�



COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(1.6) Traduire concrètement les besoins juridiques du service gestionnaire d’une attribution du ministère et proposer de mettre en œuvre des solutions adaptées pour combler ces besoins�



Connaître les grandes orientations du MELT et leur traduction locale (Savoir)


Avoir une connaissance des divers moyens de professionnalisation adaptés au niveau de compétence souhaité : formation, tutorat, compagnonage, lecture… (Savoir)


Définir  les compétences juridiques à détenir (Savoir-faire)�
�



(1.7) Contribuer aux échanges juridiques entre services de l’Etat pour capitaliser les connaissances et les pratiques�



Connaître les compétences juridiques des acteurs locaux et leur spécialisation (savoir)


Savoir travailler en équipe dans un esprit d’ouverture (Savoir-être)


Savoir rédiger un document de capitalisation en fonction d’un objectif défini (Savoir-faire)�
�



(2.1) Proposer à la préfecture une doctrine applicable à la DDE en matière de contrôle de légalité en fonction des moyens mobilisables et en tenant compte du contexte local et de la nature des illégalités constatées.�



Connaître les moyens en personnels de la DDE et leurs capacités, (Savoir)


 Avoir une connaissance fine de la nature et du volume des actes susceptibles d’être contrôlés, (Savoir)


Savoir négocier avec la direction et la préfecture des objectifs adaptés aux moyens disponibles (et vice-versa). (Savoir-faire)


�
�



(2.2 et 2.3) Déterminer les points de contrôle pertinents pour la rédaction d’un avis objectif�



Connaître les délais d’instruction (Savoir)


Savoir organiser au quotidien les modalités de contrôle (Savoir-faire)


Savoir rédiger clairement l’avis technique de légalité (Savoir-faire)


�
�



(2.4 et 2.5) Proposer un rapport d’activité qui intègre un recensement des contrôles effectués et des pistes de progrès déclinés en propositions constructives pour améliorer la qualité et renforcer la sécurisation des actes





�
Savoir organiser et analyser le recueil des statistiques (Savoir-faire)


Déterminer des critères juridiques de classement des anomalies constatées selon leur degré de gravité (Savoir-faire)


Savoir utiliser les grandes fonctions d’un tableur du type EXCEL (S-F)


Sélectionner les améliorations prioritaires pour renforcer la sécurité juridique des actes administratifs (Savoir-faire)�
�
�






MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



Défendre les intérêts de la


personne publique devant


les juridictions


(juriste contentieux)�



3.1. Assure une mission d’assistance contentieuse interne et externe�
�



Obtenir le rejet de la requête ou la limitation des condamnations juridictionnelles�
�
�



3.2. Instruit les dossiers et définit une stratégie juridique (amiable)�



3.2.1. Analyse la thématique, la règle de droit et les moyens juridiques�



Produire une analyse juridique fiable�
�
�



- conventions IDA et loi Badinter, etc. �



3.2.2. Propose à la Direction une position juridique adaptée au cas d’espèce�



Motiver et argumenter la proposition�
�
�



3.3. Instruit les dossiers et définit une stratégie juridique (contentieux) 


�



3.3.1. Analyse la thématique, la règle de droit et les moyens juridiques�



Produire une analyse juridique fiable


�
�
�
�



3.3.2. Propose à la Direction une position juridique adaptée au cas d’espèce�



Motiver et argumenter la proposition�
�
�
3.4. Rédige les documents du contradictoire


requête introductive d’instance ou déféré préfectoral�
3.4.1. Rédige clairement les arguments


�
Obtenir un jugement conforme aux conclusions�
�
�
mémoire en défense


avis à parquet


requête en domaine spécialisé (expropriation, déclinatoire de compétence,... )�
3.4.2. Illustre les éléments de faits pour appuyer la position de l’Etat





�
Obtenir un jugement conforme aux conclusions�
�
�



COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(3.1) Proposer une stratégie de défense adaptée et fondée en droit après une juste analyse du cas d’espèce.�



Connaître la réglementation qui s’applique et la jurisprudence (Savoir),


Faire preuve de capacités d’analyse juridique (Savoir-faire),


Savoir faire partager le bien-fondé de la stratégie de défense proposée (Savoir-faire).


Savoir accéder aux textes législatifs et réglementaires encadrant l’activité de la DDE et à la jurisprudence (Savoir-faire)�
�



(3.2 à 3.4) Assurer une gestion cohérente des litiges en intégrant toutes les dimensions procédurales et en déterminant finement l’enjeu juridique du cas d’espèce�



Connaître les règles de droit thématiques et procédurales applicables au cas d’espèce et la jurisprudence de référence (Savoir),


Connaître les règles fondamentales de la comptabilité publique en cas d’indemnisation financière : chapitre 37.72 (savoir)


Savoir appliquer la règle de droit au cas d’espèce (Savoir-faire),


Savoir élaborer et rédiger un argumentaire juridique en apportant les éléments spécifiques à la nature du litige et de la juridiction (Savoir-faire),


Etre crédible et convaincant devant le juge (Savoir-faire, Savoir être),









































�
�
�






MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



Défendre les intérêts de la


personne publique devant


les juridictions


(juriste contentieux)�



3.5. Fait connaître la politique globale de l’Etat sur l’application de la règle de droit dans les écritures au contentieux�
�



Transmettre la doctrine de l’Etat en vue de la faire partager au juge








�
�
�



3.6. Assure le suivi administratif et statistique des dossiers à l’aide des logiciels :


Gadmin, JCSTAT


Gpénal�



3.6.1. Renseigne les logiciels de suivi





3.6.2. Etablit des statistiques�



Etablir des tableaux de bord








Etablir des tableaux de bord�
�
�



3.7. Représente la personne publique à l’audience


contentieux administratif : Etat et Collectivités Territoriales


contentieux pénal : Etat


contentieux civil (surendettement, droit de propriété,...)�
�



Emporter la conviction du juge�
�
�



3.8. Assiste aux expertises techniques�
�



Préserver les intérêts de l’Etat











�
�
�



3.9. Veille à l’exécution des décisions�



3.9.1. s’assure de l’exécution des décisions pénales


3.9.2. s’assure de l’exécution des décisions indemnitaires


3.9.3. s’assure de l’exécution des décisions en excès de pouvoir�



Contrôler l’exécution et l’imposer en cas de défaillance


Procéder au règlement des condamnations


S’assurer de la reprise de la décision administrative le cas échéant�
�
�



COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(3.5) Construire le point de vue de l’Etat en fonction des éléments du dossier et le communiquer avec pertinence�



Savoir tisser des liens avec les DAC, les juristes locaux de l’Etat, les réseaux juridiques et le parquet (Savoir-faire),


Savoir confronter les éléments du dossier à la politique de l’Etat dans le domaine concerné (savoir-faire),


Savoir communiquer avec les juridictions dans le cadre de l’instruction du dossier eu égard au respect de la séparation des pouvoirs et des règles de procédures (savoir-faire)�
�



(3.6) Optimiser l’utilisation des outils de gestion�



Connaître les logiciels G.Admin et G.Pénal (Savoir)


Connaître les grandes fonctionnalités de l’environnement WINDOWS (Savoir)


Savoir créer des requêtes d’interrogation pour définir des priorités d’instruction (Savoir-faire)�
�



(3.7) Construire un point de vue de l’Etat adapté à l’affaire en cause.


(3.7) Plaider efficacement à l’audience














�



Connaître les règles des procédures orales (Savoir)


Savoir contester efficacement lors de l’audience publique les arguments de plaidoirie de la partie adverse (Savoir-faire)


Rester mesuré face aux tentatives de déstabilisation de toute nature lors des plaidoiries (Savoir-être)�
�



(3.8) Se donner les moyens d’être efficace lors de l’expertise


�
Connaître les particularités juridiques de la procédure d’expertise (savoir)


Savoir faire appel au technicien compétent pour assister le juriste lors des expertises (Savoir-faire)


Savoir réagir en temps réel aux affirmations de la partie adverse ou de l’expert (Savoir-faire)


�
�



(3.9) Déterminer les modalités concrètes d’application de la décision de justice�
Connaître les options juridiques laissées au choix de l’autorité compétente pour exécuter la décision du juge (Savoir)


Savoir analyser les enjeux en fonction des délais et des intérêts de l’Administration (Savoir-faire)


(   Mettre en place un dispositif de suivi d’éxecution (Savoir-faire)�
�
�



MISSION�
ACTIVITE�
SOUS-ACTIVITE�
PERFORMANCE�
�



3.   Défendre les intérêts de la


personne publique devant


les juridictions


        (juriste contentieux)�



3.10. instruit les procédures d’appel ou de cassation�
�



Produire une analyse des opportunités d’appel ou de cassation














�
�
�



3.11. Dresse ou contrôle les PV d’infraction (pénal)�
�



Produire des PV efficaces�
�
�



3.12. Propose les procédures de citations à comparaître (pénal)�
�



Aboutir à une condamnation pénale





�
�
�



3.13. Participe à la médiation pénale sous l’autorité du procureur�
�



Aboutir au respect de la règle de droit





�
�
�



3.14. Assure la liaison avec l’Agent Judiciaire du Trésor�
�



Maîtriser les délais














�
�
�



3.15. Conduit la capitalisation : analyse les dysfonctionnements et propose des actions correctives�
�



Produire un document qualitatif de synthèse








�
�



�






COMPETENCES�
RESSOURCES�
�



(3.10) Evaluer la bonne application des critères juridiques en fonction d’une analyse des moyens de droit retenus par le juge.�



Savoir « décortiquer » un jugement (savoir-faire)


Savoir peser les avantages et les inconvénients pour l’Administration (Savoir-faire)


Savoir emporter la conviction de l’administration centrale ou du parquet sur la nécessité de l’appel ou de la cassation (Savoir-faire) 


Faire preuve d’esprit critique (savoir-être)


�
�



(3.11 à 3.13) Assurer la régularité et l’efficacité de la procédure répressive�



Connaître les procédures pénales (savoir)


Savoir rédiger un procès verbal (Savoir-faire)


Adapter les modalités de constatation aux circonstances de faits (Savoir-faire)


Savoir plaider devant le juge pénal en tant que représentant du ministère public (cf. code de la voirie routière, code rural) (Savoir-faire)


Synthétiser les dossiers soumis à la médiation pénale et faciliter le retour à la légalité par le contrevenant (savoir-faire)


Adopter une démarche d’écoute et de rigueur lors de la médiation pénale (savoir-être)


�
�



(3.14) Promouvoir une organisation des échanges d’informations tout au long de la procédure�



Connaître l’organisation et le champ de compétences de l’Agence Judiciaire du Trésor (mandat légal) (Savoir)


Connaître les avocats représentant localement l’Agent Judiciaire du Trésor (savoir)


 Savoir déterminer la nature des informations à échanger et anticiper les étapes importantes de la procédure (Savoir-faire)�
�



(3.15) Intégrer les apports juridiques des différents litiges pour être force de propositions en vue d’améliorer les pratiques administratives des services�



Analyser les contentieux et déterminer les grandes causes d’irrégularité (Savoir-faire)


Sélectionner les améliorations prioritaires, en vue de renforcer la sécurité juridique des actes administratifs (Savoir-faire)


Savoir déterminer les besoins d’informations juridiques thématiques (Savoir-faire)�
�





















CONCLUSION

















La réflexion d’ensemble pour présenter la mission du Juriste d’Administration dans le cadre de la rédaction du référentiel général « Emploi-Compétences » permet de tirer divers enseignements





La mission du Juriste d’Administration se décline autour de trois éléments de mission à savoir, l’Expert - Conseil juridique, le Chargé de Contrôle et le Juriste contentieux.





Mais, la décomposition ainsi définie confirme que les éléments de missions de l’Expert - Conseil juridique et du Juriste contentieux demeurent complémentaires et indissociables tout en nécessitant une solide connaissance juridique issue de la formation universitaire ou continue complétée par l’expérience professionnelle.





A l’opposé, le chargé de contrôle dispose d’un élément de mission fondé sur une sérieuse maîtrise de la thématique législative et réglementaire du domaine contrôlé assortie d’une bonne culture juridique de base.





Parallèlement, à ce constat, il en résulte l’émergence d’une nécessaire évolution structurelle et organisationnelle des services déconcentrés pour une reconnaissance à part entière de la fonction juridique selon ses trois composantes de Conseil, Contrôle et Contentieux au sein d’un véritable service juridique individualisé dans l’organigramme.





En conséquence, c’est la création d’une véritable filière juridique fondée sur d’une part de nouvelles pratiques administratives et d’autre part des ressources humaines adéquates et suffisantes par le jeu d’une réelle Gestion Prévisionnelle des Effectifs et des Compétences ( G.P.E.C. ) au sein de la Direction du Personnel et des Services.





Le Réseau Juridique de l’Ouest reste à la disposition du lecteur pour toute présentation de la démarche ou tous renseignements complémentaires.
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Ce référentiel est réalisé de novembre 2000 à juin 2001 par le Réseau Juridique de l’Ouest 


(Elisabeth PARAVEL - DDE du Loiret ; Françoise RIVAS - DDE de la Vienne, Daniel FERRET - DDE des Deux-Sèvres ;


 Jean Christophe GAYET - DDE des Hauts-de-Seine ; Jean Pierre LAVENU - DDE de l’Indre ; Maryse PANNIER –DDE de Loir-et-Cher





Animation CIFP de Nantes (Jérôme PETITGUYOT) et CIFP de Tours (Denis DUC, Régis STENGER)





La proposition relative au volet « emploi » est adoptée par le Réseau Juridique de l’Ouest réuni en séance plénière le 30 novembre 2000 au CIFP de Nantes.


Elle est validée ensuite par un groupe de chefs de services « AUHD » le 10 janvier 2001 au CIFP de Tours


et la réunion inter-DAC du 7 mars 2001 à Paris.


La validation définitive du référentiel d’emploi par le réseau juridique de l’Ouest a lieu le 8 mars 2001 au CIFP de Tours.





La réflexion sur les compétences et ressources est menée les 6 avril et 14 juin avec l’appui du CEDIP (Martine GANTER-COUDERC) et reçoit validation globale lors des réunions collégiales du RJO des 05  et 26 juin 2001.
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